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Monsieur le Président,  

La Suisse remercie la commission d'enquête internationale indépendante pour son 
important travail d'investigation et soutient le renouvellement de son mandat.  

Madame et Messieurs les Commissaires, vous faites notamment état d'un grand 
nombre de victimes civiles, de disparitions, de témoignages sur l'utilisation de la torture 
et de violences sexuelles et basées sur le genre commises par les autorités russes 
dans les régions sous contrôle russe. 

Nous soutenons tous les efforts internationaux et nationaux visant à documenter et à 
poursuivre les violations du droit international humanitaire et des droits de l'homme. 
La Suisse partage votre avis sur la nécessité d'une approche globale de la 
responsabilité, englobant responsabilité pénale et droits des victimes à la vérité, à la 
réparation et à la non-répétition. Pour y parvenir, la justice pénale doit être 
accompagnée par des mesures complémentaires. 

Nous soutenons également la recommandation visant à renforcer les mécanismes 
nationaux, régionaux et internationaux de responsabilisation, notamment en 
améliorant leur coordination et soutenant la participation effective de la société civile 
et des représentants des victimes. 

Madame et Messieurs,  

Comment la communauté internationale peut-elle soutenir au mieux l'Ukraine pour la 
mise en place d’un registre des victimes afin d’améliorer la coordination des services 
qui leurs sont dédiés ? 

Merci. 


